SUR  LE  RENOUVELLEMENT 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


N E renouvellera-t-on  aux  prochaines  élections  que  le 
tiers  de  chacun  des  Conseils,  ou  pourvoira-t-on  en  même 
temps  au  remplacement  des  places  qui  vaquent  dans  leur 
sein  l Telle  est  ia  question  sur  laquelle  les  esprits  même 
les  plus  éclairés  sont  encofe  indécis.  On  s’accorde  toute- 
fois sur  ce  point , qu’il  faut  anéantir  ies  dernières  espé- 
rances des  conspirateurs.  Or , si  nous  examinons  en  quoi 
consistent  ces  espérances  , nous  verrons  qu’elles  sont  de 
ressaisir  eux-mêmes  l’autorité  que  le  i 8 fructidor  leur  a 
arrachée  , ou  de  persuader  au  peuple  que  cette  souverai- 
neté dont  on  lui  parle  sans  cesse  n’est  qu’un  vain  fantôme, 
et  qu’on  ne  lui  en  attribue  le  titre  que  pour  garder  ia 
chose. 

Ici  ce  n’est  point  sur  des  considérations  politiques 
plus  ou  moins  fondées  que  nous  nous  appuierons  , ce 
sera  sur  les  aveux  même  de  deux  des  principaux  chefs , 
et  nous  consultons  à cet  effet  les  écrits  envoyés  en 
France  par  Lémerer  et  Imbert- Colomès , à l’approche  des 
élections , et  dont  le  Directoire  a déjà  fait  saisir  quinze 
ou  seize  ballots. 

Fondateurs  delà  République,  vous  vous  croyez  bon- 
nement les  représentans  du  peuple  , vous  croyez  avoir 
exprimé  son  vœu  dans  cette  Constitution  qu’il  a solen- 
nellement acceptée  : détrompez  - vous  ; vous  n’avez  ni 
pouvoir  ni  mission;  te  code  de  nos  lois  fondamentales 
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n’est  qu'une  innocente  théorie  que  vous  ave%  baptisée  du  nom 
de  Constitution.  Lémerer  va  vous  l’apprendre. 

ce  Quelques  hommes  envoyés , dit-il  dans  son  appel  a 
» la  nation,  mais  sans  pouvoir  et  sans  mission,  débutent 
» par  renverser  la  Constitution , avec  elfe  tout  l’ancien 
» système  du  gouvernement  de  la  France.  Ifs  étaient  à 
» peine  réunis  , qu’à  la  voix  d’un  vil  histrion  fa  Répu- 
bfique  fut  proclamée.  Bientôt  le  plus,  horrible  comme 
y>  le  plus  inutile  des  forfaits , divisa  la  Convention  »* 
O11  ne  conçoit  pas  trop , il  est  vrai , ce  que  sont  des 
hommes  envoyés  sans  mission  ; car  où  il  n’y  a point  de 
mission,  il  n’y  a point  d’envoi  , et  l’étymologie  même 
du  mot  mission  l’indique;  mais  la  conclusion  qu’il  faut 
en  tirer  n’est  point  équivoque , c’est  que  les  anciens 
membres  de  la  Convention  n’ont  point  été  , ne 
sont  point  les  élus  du  peuple  , qu’ils  n’ont  pu  consé-* 
quemment  détruire  en  son  nom  la  monarchie  ; qu’au 
crime  d’avoir  fondé  la  République,  ils  ont  ajouté  celui 
de  juger  un  roi  parjure,  et  que  c’est-îà  le  double  et 
l’horrible  forfait  dont  on  allait  les  accuser  et  les  punir, 
si  le  i 8 fructidor  n’avait  lui  , ce  i 8 fructidor  que  les 
traîtres  justifient  ainsi  eux-mêmes  par  la  révélation  pu* 
blique  de  leurs  sentimens  contre-révolutionnaires. 

« Il  ferait  beau  voir  , continue  Lémerer,  il  ferait  beau 
y>  voir  des  gouverneurs  temporaires  s’occuper  sérieusement 
» du  bonheur  public.  . ..  Comment  ce  peuple , qui  jadis 
» éclatait  aux  plus  légers  écarts  d’une  autorité  tutélaire  A 
» se  laisse-t-il  maintenant  fouler  , insulter  par  de  plats 
:»  tyrans  qui  n’étaient  rien  , et  qui  ne  sont  ençore  rien  par 
y>  eux-mêmes ! Faut -il  le  dire!  ce  sont  nos  prospérités 
y?  militaires  qui  font  notre  ruine». 

Ainsi  ces  guerriers  que  nous  appelions  les  défenseurs 
de  la  patrie,  n’en  sont  plus  que  les  fléaux  : ce  n’est  plus 
notre  gloire , mais  notre  ruine  qu’il  faut  voir  dans  leurs 
triomphes. 

Ainsi  plus  de  places  amovibles , car  des  gouverneurs 
temporaires  sont  les  ennemis  du  bien  public , mais  des  places 
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1 vie  , des  places  héréditaires  ; ainsi  plus  de  Republique, 
tnais  la  royauté , car  voilà  l’autorité  tutélaire  ; plus  de  Consti- 
tution , ou,  si  l’on  veut,  plus  d’apparence  de  Consti- 
tution, car,  poursuit  Lémerer  , on  n’a  baptisé  de  ce  nom 
qu’une  innocente  théorie. 

Oui,  que  la  Constitution  ne  soit  qu’une  théorie,  c’est 
là  ce  que  voulaient,  ce  que  veulent  encore  nos  ennemis  ; 
mais  s’ils  en  redoutent  la  pratique  , il  faut  dès-lors  , par 
intérêt  comme  par  devoir,  que  nous  en  assurions  la  reli- 
gieuse exécution.  Toutefois,  avant  de  le  démontrer , 
acquérons  de  nouvelles  preuves  , et  du  caractère  des 
conspirateurs  que  le  î 8 fructidor  a frappés , et  de  l’espoir 
sur  lequel  ils  se  reposent  aujourd’hui. 

L’apologie  même  qu'ils  ont  publiée  se  tournera  contre 
eux  ; lisons  celle  d'Imbert  - Colomès  , signalé  par  une 
lettre  de  Condé  comme  l’agent  principal  de  Louis  XVill 
à Lyon  : 

«Je  réponds,  dit -il,  que  cette  lettre  étant  écrite 
33  par  une  tierce  personne  , quelque  grave  que  soit  sort 
33  autorité  , ne  peut  m’être  présentée  comme  pièce 
33  de  conviction.  Quoi  , parce  que  M.  le  prince  dé 
33  Condé  m’avait  recommandé  un  homme  qu’il  dit  honoré 
33  de  la  confiance  du  roi , on  conclut  que  j’ai  conspiré  l 

Croit- on  que  Louis  XVIII  a perdu  de  vue  la 
33  France  l et  parce  que  le  roi  aurait  su  que  je  n’étais 
33  pas  un  scélérat  , parce  qu’il  lui  aurait  plu  de  me 
33  désigner  comme  un  homme  qu’il  estimait,  il  s’ensuit 
3>  que  j'ai  conspiré  i 

Vous  voyez  ici  comme,  fidèle  aux  règles  de  la  bien- 
séance , aux  nobles  us  de  la  chevalerie  , l’échevin 
Imbert  - Colomès  nomme  toujours  Condé  M.  le 
PRINCE,  comme  il  rend  hommage  à la  gravité  de  son 
autorité  ; comme  il  se  plaît  à répéter  le  nom  de  ROI,  , 
lorsqu’il  parle  du  ci-devant  Monsieur!  Et  dans  cie 
reproche  même,  qu’il  nous  adresse,  parce  qu’il  lui  aurait 
plu  (au  RO  I J de  me  désigner  comme  un  homme  qu’il 
estimait . * * n’est-il  pas  facile  de  remarquer  combien 
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l'estime  de  ce  ROI  , chatouille  de  Son  ceevr  l’orgueilleuse 
b'.esse  ; combien  il  s’honorerait  de  l’avoir  méritée , si 
d’ailleurs  elle  ne  lui  était  bien  et  dûment  acquise  \ 
Cependant  la  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  Conde, 
il  la  dément,  ce  J’ai  voulu,  poursuit -il,  m’assurer  de 
>3  sa  réalité.  J’ai  cru  de  mon  devoir  d’écrire  à M.  LE 
s»  PRINCE  DE  CONDÉ , qui  m’a  répondu  n’avoir 
do  remis  aucun  écrit  à Bésignan,  et  j’ai  sa  réponse  dans 
mes  mains.  Certes  , je  ne  ferai  pas  l’honneur  à 
33  Barras  > Rewbeli  et  Lépeaux  , de  mettre  en  opposi- 
33  tion  leur  témoignage  avec  celui  de  M.  LE  PRINCE 
33  de  Condé.  Lt  comment  ce  prince  aurait-il  pu 
33  donner  une  telle  lettre,  tandis  que  d’un  autre  côté, 
33  je  suis  parvenu  à acquérir  la  certitude  que  le  ROI 
33  n’avait  donné  aucun  témoignage  de  confiance  à 
33  M.  Bésignan  33  \ 

Cette  fois  , il  n’est  pas  possible  de  méconnaître  dans 
les  démarches  qu’il  a faites  , et  dans  les  déclarations 
même  qu’il  produit  pour  démentir  qu’il  ait  été  l’agent 
du  ROI  , la  preuve  qu’il  l’était  en  effet.  Nous  ne  par- 
lerons pas  de  l’impudence  avec  laquelle  il  se  prévaut 
du  témoignage  de  Condé,  toujours  M.  LE  PRINCE, 
car  si  nous,  républicains,  nous  rougirions  de  l’invoquer 
et  de  l’admettre  , il  est  clair,  par  raison  inverse,  qu’il 
y aurait  honte  à lui , digne  sujet  du  ROI  , de.  l’oppo- 
ser à celui  des  magistrats  de  la  République  , et  de 
traiter  avec  eux  de  la  part  de  M.  le  prince, 
comme  de  puissance  à puissance  ; nous  nous  arrête- 
rons seulement  à ces  aveux  : J’ai  cru  de  • mon  devoir 
d’écrire  à Ai . le  prince  de  Condé , qui  m'a  répondu  n’avoir 
remis  aucun  écrit  a Bésignan  ; d’un  autre  coté  je  suis  parvenu 
h acquérir • la  certitude  que  le  roi  n’avait  donné  aucun  témoi- 
gnage de  confiance  a Ai,  Bésignan . 

Or  dites  - nous  si  par  ces  mots,  j’ai  cru  de  mon 
devoir  d’ecr  re  a Ad.  le  prince  de  Condé , vous  n’aper- 
cevez pas  qu’avant  d’agir  , il  a voulu  prendre  les  ordres 
de  son  maître  ? dans  la  crainte  de  faire  quelque  chose 
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qui  puisse  lui  déplaire;  dites-nous  si  l’empressement  de 
M.  le  prince  à iui  répondre,  si  ia  certitude  qu’il 
acquiert  auprès  du  ROI  que  SA  MAJESTÉ  n’a 
donné  aucun  témoignage  de  confiance  à Bésignan  , 
ne  sont  pas  des  témoignages  irrécusables  des  ime Ur- 
gences qu’il  entretenait  avec  eux,  et  de  ia  confiance 
qu’il  a su  leur  inspirer!  Pour  qui  connaît  ia  morgue 
dédaigneuse  de  ces  rois  et  de  ces  princes  , pour  qui* 
sait  de  quel  œil  superbe  ils  repousseraient  ia  demanda 
d’un  homme  qui  n’aurait  point  épousé  ieur  cause  , ii  y 
a démonstration  morale  que  çette  réponse  , que  ces 
renseignemens,  Ïmbert-Golomès  ne  les  aurait  point  reçus, 
s’il  n’avait  été  ieur  agent,  et  qu’au  contraire,  par  ieur 
silence  , iis  se  seraient  plu  à faire  peser  sur  iui  le 
soupçon  de  complicité  avec  eux  , pour  se  venger  de 
ce  qu’il  ne  les  aurait  point  en  effet  servis. 

Il  va  lui-même , au  reste , nous  donner  la  mesure  de 
ses  sentimens.  « Je  ne  suis  pas,  dites-vous,  républicain,,* 
>3  mon  opinion  est  à moi  y je  n’ai  aucuns  espece  de  compte  k 
vous  en  rendre . Il  m’était  libre  de  penser  que  la  France 
jouirait  de  plus  de  repos  et  de  vraie  liberté  sous  un& 
35  monarchie  sagement  tempérée 

Ainsi  , c’est  de  leur  propre  main  que  ces  hommes 
apposent  le  sceau  du  royalisme  sur  leurs  fronts.  Et  cepen- 
dant, du  fond  de  la  retraite  où  ils  cachent  ieur  opprobre, 
ils  se  proclament  encore  représentons  de  la  République  , 
ils  se  vantent  de  rentrer  dans  k Corps  législatif,  ils  y 
retiennent  encore  leur  place,  au  nom  même  du  peuple 
contre  lequel  ils  conspirent. 

« J’étais , dit  Lémerer , et  suis  encore  représentant  du 
53  peuple  y par  fa  volonté  du  peuple  d’Ille-et-Vilaine  , 
>3  sans  que  vos  criminelles  violences  aient  seulement 
53  effleuré  l’empreinte  de  ce  caractère  33. 

cc  Je  suis  toujours  votre  représentant  , dit  Imbert- 
>3  Colomès  aux  Lyonnais.  N’avez-vous  pas  réfléchi  , 
poursuit-il,  qu’il  est  plus  que  possible , qu'il,  est  plus  que 
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99  vraisemblable  epie  le  Corps  législatif  sera  rétabli  dans 
» toute  son  intégrité  » * 

Voilà  donc  quel  est  l’espoir  qui  leur  reste  ! c’est  de 
ressaisir  l’autorité  , de  rentrer  dans  le  Corps  législatif. 
C’est  là  ce  qu’ils  regardent  comme  plus  que  possible , comme 
plus  que  vraisemblable . Croyons  aussi  que  rien  de  ce  qui 
peut  les  conduire  à ce  but  né  sera  par  eux  négligé  : et 
quels  moyens  doivent-ils  employer  pour  y arriver!  Sera-ce 
sous  les  formes  du  royalisme  qu’ils  se  reproduiront  ! le 
souvenir  du  i 8 fructidor  est  encore  trop  récent.  Ils  savent 
qu’ils  seraient  aussitôt  reconnus  , et  qu’ils  ne  feraient  que 
s’exposer  à une  nouvelle  défaite.  Ils  abandonneront  donc 
des  couleurs  qui  les  trahiraient , et  ce  ne  sera  plus  sous 
îa  livrée  du  trône  , mais  sous  fhabit  de  la  liberté  qu’ils 
reparaîtront.  Nouveaux  Sinons  , on  les  verra  s’introduire 
parmi  nous  , en  empruntant  notre  langage  ; mais  s’ils 
professent  en  apparence  les  mêmes  principes  que  nous, 
ce  ne  sera  que  pour  les  outrer  et  nous  perdre.  Le  mot 
de  République  sera  sans  cesse  dans  leurs  bouches  ; et 
ce  qu’i  s proposeront  pour  son  soutien  , ne  sera  propre 
qu’à  sa  ruine.  Le  patriotisme  ardent , mais  peu  prévoyant, 
ils  le  pousseront  à des  excès  ; le  patriotisme  éclairé  , mais 
inquiet  , ils  chercheront  à l’égarer , en  grossissant  les 
objets  de  sa  sollicitude  ; et  c’est  ainsi  que  , s’emparant 
des  plus  généreux  sentimens  , iis  les  feront  concourir  au 
double  projet  qu’ils  ont  formé  de  réveiller  les  inquiétudes 
du  peuple  sur  le  retour  du  régime  à jamais  proscrit  de 
3a  terreur  , et  de  rendre  incertaine  l’existençe  de  la 
Constitution. 

Qui  vous  dira,  par  exemple,  que  cette  institution 
salutaire  des  cercles  constitutionnels  , ils  ne  travaillent 
point  à la  corrompre  , ils  ne  veulent  point  l’assimiler 
à celle  de  ces  clubs  qui , dans  le  principe , utiles  appuis 
de  la  liberté  , sont  devenus  ensuite  les  plus  actifs , comme 
îes  plus  funestes  insirumens  de  l’anarchie!  Qui  dirigé  ces 
missionnaires  dont  le  civisme  ambulant  erre  de  cantons 
en  cantons!  Leur  zèle  sans  doute  est  pur  et  louable  \ 
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mais  ne  serait-iï  pas  permis  de  demander  qui  les  défraie 
de  leurs  courses  officieuses  î Qui  dictait  aussi  dans  iè 
club  de  Perpignan  ces  discours  attentatoires  à ia  Consti- 
tution , ces  appels  à un  autre  ordre  de  Gouvernement  ! 

L’influence  de  nos  ennemis  se  fait  évidemment  sentir 
ici;  elle  ne  se  laissera  pas  moins  apercevoir  dans  ce  qui 
a trait  aux  élections  prochaines. 

Nous  avons  vu  , par  la  déclaration  même  d’Imbert- 
Colomès,  que  ce  qu’ils  croient  plus  que  possible  , plus 
que  vraisemblable  , c’est  que  le  Corps  législatif  sera  rétabli 
dans  son  intégrité  9 c’est-à-dire  , qu’ils  y reviendront 
siéger.  Or  , dans  cette  vue  , que  doivent-ils  desirèr , si 
ce  n’èst  que  leurs  places  demeurent  vacantes , pour  pou- 
voir, au  moment  opportun  , les  reprendre  sans»  obstacle  l 
Mais  laisseront-ils  percer  imprudemment  ce  désir  ! Ils 
savent  que  les  républicains  veillent  , et  sont  en  garde 
contre  les  manœuvres  que  tenterait  de  nouveau  l’intrigue 
royale  ; ils  se  garderont  donc  de  laisser  entrevoir  leur 
dessein  : mais  les  défiances  qui  nous  inspirent  une  sur- 
veillance salutaire  , ils  s’attacheront  à les  grossir  , et 
croiront  , par  cette  voie  oblique  , parvenir  plus  sûrement 
à leur  but.  Ainsi  vous  les  verrez  insinuer  que  les  amis 
du  trône  sont  prêts  à s’emparer  une  seconde  fois  des 
assemblées  , et  à ne  porter  aux  fonctions  publiques  que 
leurs  agens.  C’est  contre  eux-mêmes  qu’ils  paraîtront 
agir  ; comment  leur  supposer  des  intentions  perfides  ! 
Mais  leur  ame  renferme  une  arrière-pensée.  Si  le  roya- 
lisme est  encore  debout  , s’il  est  à craindre  qu’il  11e 
domine  , donc  pour  l’intérêt  même  de  la  République  , 
il  ne  faut  pas  compléter  le  Corps  législatif,  parce  que  les 
places  vacantes  pourraient  être  occupées  par  ses  ennemis, 
et  que  ces  nouveaux  élus  , réunis  à ceux  qui  doivent 
remplacer  le  tiers  sortant  , formeraient  une  majorité 
contre  laquelle  les  patriotes  en  minorité  ne  lutteraient 
plus  qu’avec  désavantage.  C’est  ainsi  que  les  civiques 
sollicitudes  des  amis  de  la  liberté  , ils  sauront  les  tourner 
et  les  faire  servir  au  succès  de  leurs  vœux. 
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Sans  doute , s’il  ne  devait  entrer  au  Corps  législatif 
que  de  nou  veaux  élus  de  Louis  XV  III , il  faudrait  renon- 
cer au  projet  de  lui  donner  son  intégrité  numérique;  mais, 
sans  assurer  à l’avance  que  tous  les  choix  seront  bons  , ne 
pouvons -nous  cependant  nous  reposer  un  peu  sur  la 
sagesse  et  l’efficacité  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
neutraliser  l’influence  de  Biankenboùrg  ï Non-seulement 
en  effet  les  véritables  émigrés , mais  les  prévenus  d’émi- 
gration, mais  ceux-mêmes  qui  ont  obtenu  leur  radiation 
provisoire,  sont  éloignés  du  sol  delà  République.  Leur 
présence  était  un  juste  sujet  d’inquiétude  , leur  éloigne- 
ment devient  un  motif  de  sécurité;  et  si  vous  ajoutez; 
que  les  parens  de  ces  émigrés  , de  ces  prévenus  d’émi- 
gration , que  les  nobles  qui  n’ont  point  donné  de  gages 
à la  révolution,  sont  exclus  des  assemblées  , ne  partagerez- 
vous  pas  avec  nous  l’espoir  que  le  souffle  du  royalisme  ne 
viciera  point  toutes  les  élections  î Ce  n’est  pas  toutefois 
que  de  ces  observations  il  faille  conclure  que  nous 
devions  nous  endormir  dans  une  entière  sécurité  ; non, 
point  de  sommeil  , mais  juste  orgueil  national , mais 
confiance  en  nos  forces,  et  que  la  crainte  d’un  danger 
ne  nous  fasse  point  tomber  dans  un  autre  écueil. 

Cet  écueil,  nous  le  trouverions  dans  la  violation  des 
droits  du  peuple  : sa  souveraineté  ne  peut  être  un  vain 
mot  ; il  ne  suffit  point  de  i’honorer  dans  des  fêtes  an- 
nuelles, nous  devons  lui  rendre  un  hommage  plus  réel  , 
en  lui  en  laissant  l’exercice. 

A tort,  nous  le  pensons  , on  prétendrait  que  la  Cons- 
titution , par  cela  seul  qu’elle  a dit  que  l’un  et  l’autre 
Conseil  est  renouvelé  chaque  année  par  tiers  , semble 
avoir  interdit  d’y  faire  entrer  un  plus  grand  nombre  de 
membres  ; nous  demanderions  si  , par  exemple  , cette 
dénomination  de  Conseil  des  joo  qu’elle  a donnée  à 
l’un  d’eux , n’est  qu’un  titre  sans  objet  , si  elle  n’indique 
pas  qu’il  doit  être  essentiellement  composé  de  500  mem- 
bres , et  si  elle  reconnaîtrait  ce  Conseil  des  joo  dans 
celui  qui  ne.  lui  en  offrirait  que  2 ou  300  ? lorsqu’à 
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l'époque  par  elle  indiquée  pour  fe  renouvellement  et  ïe 
complètement  de  toutes  les  autorités,  il  aurait  négligé  de 
faire  pourvoir  au  remplacement  des  places  Vacantes  dans 
son  sein,  par  mort,  démission  ou  autrement  ! Nous  avons 
dit,  à l’époque  indiquée  pour  le  renouvellement  et  le  com- 
plètement des  autorités  ; et  en  effet , ce  n’est  pas  seulement 
de  la  nomination  de  nouveaux  fonctionnaires  , mais  dix 
remplacement  des  fonctionnaires  morts  ou  démission- 
naires , que  les  assemblées  électorales  doivent  s’occuper 
chaque  année.  Que  si  l’on  objectait  que  les  représentai 
du  peuple  ne  sont  point , proprement  dit , des  fonction- 
naires , et  qu’ainsi  l’article  cité  ne  peut  leur  être  appliqué, 
nous  en  appellerions  encore  à la  Constitution  ; nous 
verrions  qu’ei/e  dit  , article  47  : ce  II  y a incompatibilité 
33  entre  la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif,  et  fexer- 
33  cice  d’une  autre  fonction  publique  33  ; d’où  suit  néces- 
sairement que  les  représentai  du  peuple  sont  fonction- 
naires. Ils  sont  placés  , sans  doute  , au  premier  degré  de 
l’échelle  des  pouvoirs;  mais  ils  sont  toujours  fonction- 
naires, et , comme  tels,  compris  dans  les  dispositions  de 
l’article  42  de  l’acte  constitutionnel. 

Le  remplacement  des  places  vacantes  dans  le  Corps 
législatif  se  lie  d’ailleurs  aux  bases  de  notre  système 
représentatif:  car  de  quoi  se  compose  notre  représenta- 
tion 1 du  concours  de  tous  les  départemens  à la  nomi- 
nation des  députés,  de  leur  représentation  proportion- 
nelle dans  le  Corps  législatif.  • Or  , cette  représentation 
existera-t-elle  quand  un  ou  plusieurs  départemens  n’au- 
ront point  de  députés  , ou  qu’ils  n’en  auront  pas  le  nombre 
que  la  loi  leur  donne  le  droit  d’élire  ! Et  ne  craignez- 
vous  pas  que  , dans  les  prochaines  assemblées  , ce  droit 
ne  soit  réclamé  l ne  craignez-vous  pas  que  de  ces  récla- 
mations il  ne  résulte  de  nouveaux  troubles,  de  nouveaux 
déchiremens  î 

Tout  concourt  donc  pour  démontrer  la  nécessité  , non 
pa$  seulement  de  renouveler  le  tiers  de  chacun  des 
Conseils , ce  qui  n’a  jamais  été  mis  en  problème  ; mais 


âe  pourvoir,  en  même  temps  , au  remplacement  des 
places  vacantes  dans  leur  sein. 

Et  si,  après  avoir  consulté  le  vœu  de  la  Constitution  , 
après  avoir  interrogé  les  principes  de  notre  système  rej  ré- 
sentatif,  après  avoir  montré  les  dangers  que  leur  oubli 
peut  entraîner,  il  faut  encore  ajouter  quelques  considé- 
rations, vous  voulez,  dirons-nous,,  anéantir  le  denier 
espoir  des  conspirateurs  , eh  bien,  ordonnez  leur  rempla- 
cement ; car  comme  ils  croient  plus  que  possible  y plus  que 
vraisemblable  qu’ils  rentreront , ils  conserveront  cet  espoir 
tant  que  leurs  places  ne  seront  point  remplies  ; et  s'ils 
ne  le  pensent  point  eux-mêmes , iis  chercheront  à faire 
penser  aux  autres  qu’on  ne  les  laisse  vacantes,  que  parce 
qu’on  les  leur  réserve.  Sont-elles  au  contraire  remplies  1 
Cette  possibilité , cette  vraisemblance  sur  laquelle  iis  se 
reposent , s’évanouit  ; plus  de  moyens  pour  eux  de  se 
dire  encore  représentans  du  peuple.  Le  peuple , en  leur 
nommant  des  successeurs , prouvera  qu’il  approuve,  qu’il 
ratifie  leur  expulsion  du  Corps  législatif  où  l’ intrigue 
royale  les  avait  seule  portés  ; et  le  18  fructidor,  que 
leurs  complices  travaillent  encore  à dénaturer  et  à flétrir, 
vous  le  ferez  ainsi  revêtir  du  sceau  de  la  sanction 
nationale. 

Les  conspirateurs  prétendent  que  la  porte  leur,  est 
encore  ouverie.  II  faut  la  leur  fermer. 
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